
Le 27 novembre, la population suisse devra dire 
si elle souhaite que pendant les cinq années à venir
l’agriculture suisse ne produise pas d’aliments géné-
tiquement modifiés (OGM). Aucune plante, aucune
semence capable de se reproduire ne pourra être im-
portée ni cultivée. L’initiative sans OGM sur laquelle
le peuple se prononcera ne touche pas le domaine
médical et la recherche.
Quels sont les buts déclarés de l’utilisation des OGM
dans l’agriculture? Cultiver des plantes moins su-
jettes aux maladies provoquées par des parasites et
diminuer ainsi l’usage des pesticides et insecticides;
c’est aussi rendre ces plantes résistantes aux herbi-
cides épandus. En résumé, c’est augmenter la pro-
ductivité. Mais dans les faits, les parasites et les mau-
vaises herbes développent progressivement des
résistances aux herbicides et pesticides et deviennent
envahissants; il faut alors utiliser davantage de pro-
duits chimiques ou fabriquer une nouvelle plante
OGM. Il y a donc la menace d’un cercle vicieux incon-
trôlable. Quels sont les risques environnentaux liés
aux OGM?
– Une utilisation accrue de produits chimiques

dans l’agriculture.
– Une diminution de la diversité biologique; par

exemple dans les champs de colza trangénique, 
on a observé une baisse de 44% de plantes à fleurs,
42% d’abeilles et 59% de papillons.

–  Une dissémination non contrôlée des plantes 
dans la nature et les champs voisins risquent la
contamination.

Geneviève 
Guinand Maitre,
Plan-les-Ouates
(GE)
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L’Etat doit intervenir 
dans la santé
M. Longchamp a raison, le seul vrai remède à la rui-
neuse escalade des primes d’assurance maladie est de
stimuler la responsabilité de chacun (Le Temps du 30
septembre). Mais il se trompe à mon avis sur les
moyens. En matière de santé, faire confiance au libé-
ralisme est une erreur, et le lamentable résultat de la
sacro-sainte concurrence introduite récemment le
démontre: une caisse bon marché attirera une telle

masse d’assurés qu’elle ne pourra plus
payer leurs traitements. L’Etat, nous tous,
n’aura que deux solutions: soit la ren-

flouer soit l’obliger comme c’est
le cas maintenant à augmenter
ses réserves donc ses primes.
Même si chacun a peur d’un ré-

gime étatique de type soviétique, il
est évident que l’Etat doit intervenir

dans la santé, car on n’est pas là dans un
domaine où l’argent doit être le pre-

mier servi. Les malades et les handi-
capés (c’est-à-dire chacun de nous
potentiellement), comme nos en-
fants, doivent être aidés. Non pas
par naïveté ou idéalisme, mais par-
ce que c’est nous, la communauté,

qui avons décidé de confier cette
tâche primordiale à

nos élus. Dans une
société idéale, il
devrait être inter-
dit de faire du bé-

néfice en matière de
santé et d’éducation.

Or que constate-t-on? L’Etat
ne maîtrise plus ce domaine crucial car il n’est pas
armé pour freiner les coûts de la santé. L’outil qui
manque, réclamé depuis des décennies, est une vraie
transparence sur les mouvements d’argent, colos-
saux, gérés par de puissantes caisses. Le combat entre
ces caisses, coachées par des informaticiens et des
économistes intelligents, et l’Etat, est inégal. Dire cela
n’est pas accuser les caisses-maladie, c’est un constat
et bien des déclarations d’hommes politiques, com-
me les rares (et souvent incompréhensibles) gra-
phiques livrés dans la presse, ne sont qu’un rideau de
fumée. Sans parler de la masse d’argent prise dans la
caisse de l’Etat pour payer les primes des assurés dé-
munis.
Une caisse unique ne va probablement pas, à moyen
terme, faire diminuer les frais de santé, mais elle amè-
nera enfin de la clarté et, assortie d’instruments de
contrôle efficaces (avec participation des assurés et
de vrais professionnels de la santé), elle permettra de
redresser le navire. Le peuple suisse est docile, mais
constater que beaucoup de personnes et de familles
n’arrivent plus à nouer les deux bouts (et par là dé-
pensent moins, ce qui devrait alerter nos têtes pen-
santes libérales) le fera réagir. Il est scandaleux que
certains s’enrichissent alors que la majorité peine.

Jacques Petite,
Martigny (VS)

C’est à Genève – le 8 septembre
1995 – qu’a débuté sous la prési-
dence de Carl Bildt le processus de
négociations mettant fin à une
atroce guerre de quatre ans qui de-
vait causer la mort de plus de
100000 personnes et faire de la
moitié des quatre millions de Bos-
niens des réfugiés et des personnes
déplacées. La réunion de Genève
avait adopté une série de principes
clés qui ont été à la base de l’Accord
de paix négocié à Dayton (Ohio) en
novembre – et signé à Paris le 14 dé-
cembre 1995. Cet accord maintient
la Bosnie-Herzégovine comme État
dans ses frontières internationale-
ment reconnues, tout en entéri-
nant une division entre l’entité bos-
no-serbe et la Fédération
musulmane et croate. 

L’expérience l’a montré: l’Ac-
cord de Paris-Dayton ne garantit
pas en soi le fonctionnement d’une
société et un État aussi complexes
que la Bosnie. À l’époque, son effet
immédiat avait été renforcé par
une présence militaire internatio-
nale conséquente, qui mit un terme
à l’effusion de sang et lança un mé-
canisme de coopération entre les
anciennes parties en guerre. Pro-

gressivement, la dynamique initiée
par cet accord a contribué à conso-
lider l’État.

Dix ans après, la Bosnie a reçu
plusieurs milliards de dollars d’ai-
de internationale. Les efforts de re-
construction et de réformes ont
étémenés sous la conduite du haut-
représentant de la communauté
internationale. Cet engagement
massif – s’appuyant en partie sur les
pouvoirs jugés contestables par
certains – a permis de surmonter
l’héritage du passé et de poser les
fondations du rapprochement tel-
lement attendu de la Bosnie avec
l’Union européenne. 

Dans le cadre d’un Accord de sta-
bilisation et d’association avec l’UE,
les liens politiques et économiques
avec Bruxelles se sont mieux affir-
més. Avec bâton et carotte, la com-
munauté internationale a doté
l’État bosnien d’un gouvernement
qui, tôt ou tard, sera capable de dé-
gager le pays des mythes de Dayton
pour le conduire vers une candida-
ture à l’UE.

Les réussites sont nombreuses:
stabilisation politique, retour des
réfugiés, investissements étran-
gers, adhésion au Conseil de l’Euro-
pe. Mais les échecs sont là aussi: ré-
apparition des partis nationalistes
et monoethniques, stagnation éco-
nomique, coopération incomplète
avec le tribunal de La Haye – en
raison de conditions propres
(criminels de guerre, corruption,
patronage politique) et du quasi-
protectorat mis en place par la

communauté internationale. La
transition a eu partie liée au début
avec les développements de la ré-
gion, en particulier la démocratisa-
tion et l’européanisation des pays
voisins, Croatie, Serbie et Monténé-
gro–, tous deux en avance sur la
Bosnie dans le processus d’intégra-
tion européenne. Avec la réduction
et le changement de l’implication
de l’OTAN dans les Balkans, ceci au
bénéfice des gardiens de la paix eu-
ropéens (EUMIK), avec la fermeture
de la mission onusienne civile (UN-
MIBH), et la création d’un bureau
du représentant de l’UE (EUSR), le
cadre institutionnel de la Bosnie
évolue, non sans secousses. 

Ce processus mérite sans doute
d’être mieux ancré dans le tissu
social local afin qu’émerge un
consensus encore par trop absent.
D’où la nécessité de reformuler les
termes de l’engagement de la com-
munauté internationale. Il est en
effet grand temps que l’UE prenne
la direction du processus, comme
elle l’a fait dans les autres pays en
transition d’Europe centrale et de

l’Est. En Bosnie, il faudra plus d’at-
tention et d’efforts, de la part de
Bruxelles et des capitales euro-
péennes. Contrairement à ce qui se
passe dans beaucoup de pays de
l’ancien bloc de l’Est, un ensemble
diversifié et plus complexe de tran-
sitions intervient ici : de la guerre à
la paix, d’un style socialiste à une
économie de marché, et d’une so-
ciété à parti unique à une société
démocratique plurielle.

Avec l’intégration de la Bosnie –
promise à toute la région au som-
met de Thessalonique en 2003 –
l’UE aurait non seulement la chance
de tirer les conséquences des leçons
peu glorieuses du début des années
1990, mais aussi de surmonter sa
propre crise interne identitaire
d’après référendum. 

Les défis que pose la Bosnie à l’UE
– incluant des questions comme cel-
le, difficile, de l’entrée sans visa pour
tous les Bosniens qui n’ont pas un
second passeport croate – peuvent
devenir une occasion unique, non
seulement pour les Balkans, mais
même au-delà. Avec deux millions
de musulmans, la Bosnie pourrait
servir de tête de pont pour d’autres
nations à majorité musulmane,
comme la Turquie. Alors que la dé-
cennie Dayton touche à sa fin, le
prochain chapitre de l’histoire de la
Bosnie doit être européen, et il doit
commencer dès maintenant. 

*La Conférence internationale 
pour la Bosnie a lieu à Genève 
les 20 et 21 octobre .

Les débats acerbes sur la reli-
gion et la science sont générale-
ment confinés aux États-Unis.  Ces
derniers temps, cependant, de
semblables débats sont apparus
en Europe tout d’abord, puis dans
le reste du monde. La science
semble dériver vers des dangers
politiques qu’elle n’a pas connus
depuis le siècle des Lumières.

L’Europe s’est lancée dans son
propre débat à l’américaine sur les
origines de la vie quand le cardi-
nal Christoph Schönborn, de
Vienne, a émis ses doutes sur l’ac-
ceptabilité du darwinisme et de la
théorie de l’évolution devant ceux
qui se considèrent comme de fi-
dèles catholiques. Le cardinal dé-
fend l’idée que l’évolution est
l’œuvre de Dieu et que la théorie
de l’évolution devrait être inter-
prétée sous ce nouveau jour et au-
cun autre.

Avec l’intervention du cardinal
Schönborn, s’est rompue la paix
qui liait la science à la religion
dans la vieille Europe depuis le
siècle des Lumières ou du moins
depuis l’expulsion chèrement ga-
gnée de l’Église du monde poli-
tique à la fin du XIXe  et début du
XXe siècle. La vérité révélée, nous
dit le cardinal, doit se voir accor-
der la place principale, avant les
vérités que la science nous révèle
par la raison.

Cela ne veut pas dire que le sen-
timent religieux ou, dans le cas de
l’Allemagne, le souvenir du nazis-
me, n’a pas alimenté le débat reli-
gieux en Europe sur l’éthique des
recherches sur les cellules
souches. Le passé religieux des na-
tions européennes se manifeste
même clairement dans les législa-
tions nationales sur ces re-
cherches. Le Royaume-Uni et la
Suède sont les pays les plus libé-
raux, l’Italie, l’Autriche et la Po-
logne les plus restrictifs. Aucun de
ces débats n’a cependant directe-
ment remis en cause le rôle de la
science dans la société ni conclu,
comme le cardinal Schönborn,
que la science et la religion étaient
potentiellement incompatibles.

Après les déclarations du cardi-
nal, beaucoup ont vu dans les dé-
bats américains le signal du dan-
ger d’une politisation de la science
par la religion. Le président Bush
ne s’est-il pas rangé ouvertement
au côté de ceux qui veulent rabais-
ser la théorie de l’évolution à une
option facultative dans le cursus
scolaire?

Une pseudo-science parvient à
dominer dans de nombreuses
écoles américaines du fait de la
forte décentralisation du système
scolaire qui permet à des groupes
religieux locaux de dicter ce qui
est enseigné. Le pouvoir des mou-
vements religieux aux États-Unis
est réel, il va croissant dans
d’autres domaines où science et
politique se rejoignent, comme
l’accès à certains médicaments, la
«pilule du lendemain» par
exemple. 

De par leur structure, les écoles

européennes ne seront probable-
ment pas envahies par la théorie
du «dessein intelligent», mais l’Eu-
rope ne doit cependant pas se
considérer comme immunisée.
Quand une croyance dogmatique
fait irruption dans la vie politique,
il devient difficile de trouver un
compromis démocratique car ce
qui est tenu pour valeurs fonda-
mentales est perçu comme non
négociable, contrairement à la re-
distribution des richesses, par
exemple. Les décisions sur des su-
jets scientifiques avec leurs as-
pects scientifico-techniques ne
sont plus soumises à l’étude ou
aux arguments rationnels mais
débattues par divers groupes d’in-
térêt, parmi lesquels certains dé-
clarant invariablement que leurs
impôts devraient uniquement
être utilisés pour fonder des re-
cherches compatibles avec leurs
valeurs.

Les débats sur la nature et les
avantages de la science ne sont pas
limités à l’Europe ou aux États-
Unis. Quand l’université nationale
de Corée du Sud a annoncé le pre-
mier clonage réussi d’un chien, la

nouvelle a déclenché des débats
sur la science et la société à travers
toute l’Asie. Même si le langage de
la religion n’a pas été utilisé ouver-
tement, le débat a reflété les
mêmes peurs, liées à une science
«incontrôlable», trop puissante.

La Chine consacre d’énormes
ressources à la recherche. De 1995
à 2002, elle a doublé la part de la
recherche dans son PIB, lui-même
en forte croissance, avec priorité à
la biotechnologie et autres tech-
nologies de pointe. La science est
en passe de devenir le nœud de la
guerre pour qui veut devenir une
superpuissance mondiale.

La science appartient à un mon-
de qui se globalise rapidement.
Elle est perçue à la fois comme mo-
teur de croissance et comme une
menace contre la sécurité et les va-
leurs. La culture et la religion
continueront d’influencer le
contexte général et les systèmes de
valeurs dans lesquels la science et
la technologie interviennent. Mais
les valeurs changent selon les ex-
périences du passé et les peurs de
l’avenir.

La science a mis des siècles pour
se créer une sphère de relative au-
tonomie par rapport au politique
et au religieux. Cette autonomie a
été utile à son développement
mais une science responsable et
indépendante a aussi été utile à la
société et à  l’économie. C’est ainsi
qu’elle doit être défendue. Les
vieux débats du siècle des Lu-
mières sont encore là. Qui aurait
cru qu’à l’aube du XXIe siècle ?
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L’avenir de la Bosnie 
ne peut être qu’européen
Wolfgang Petritsch, ambassadeur d’Autriche auprès des Nations unies à Genève et ancien
haut-représentant en Bosnie-Herzégovine, fait le bilan des dix ans de l’Accord de Dayton

Helga Nowotny, directrice du Comité consultatif européen pour la recherche et professeure à l’Ecole
polytechnique de Zurich, met en garde contre le retour jusqu’en Europe de l’anti-évolutionnisme

Le procès des Lumières recommence,
et pas seulement aux Etats-Unis

Quand une croyance
dogmatique fait 
irruption dans la vie
politique, il devient
difficile de trouver 
un compromis 
démocratique

La Bosnie pourrait 
servir de tête de pont
vers l’Europe pour
d’autres nations à 
majorité musulmane,
comme la Turquie

OGM, menace 
de cercle vicieux


